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VOLS ET ESCROQUERIES : 

LA RAPIDITÉ DE RÉACTION FAIT DÉSORMAIS LA DIFFÉRENCE 
 

Plusieurs affaires récentes démontrent qu'une coopération étroite entre entreprises, 
Fédération DLR et forces de l'ordre permet aujourd'hui d'obtenir des résultats concrets dans 
la lutte contre les vols et les escroqueries visant les matériels de construction et de 
manutention. 

Depuis plusieurs années, la commission Halte aux vols de DLR travaille au développement 
d'une chaîne de réaction associant les entreprises de la profession, les services spécialisés de 
la gendarmerie et de la police, ainsi que plusieurs partenaires européens. 

Face à des réseaux criminels de plus en plus organisés, capables de faire disparaître un matériel 
en quelques heures seulement ou d'utiliser des identités usurpées particulièrement crédibles, 
cette coopération est devenue essentielle. 

Les affaires traitées ces derniers mois démontrent qu'elle produit désormais des résultats 
concrets. 

Réagir vite pour empêcher les matériels de disparaître 
Lorsqu'un matériel est volé, le temps joue généralement en faveur des malfaiteurs. 
Les engins quittent souvent leur lieu de vol en quelques minutes et peuvent franchir les 
frontières en quelques heures. Dans ce contexte, la rapidité du signalement est souvent 
déterminante. 
L'affaire survenue le 23 mai dernier dans le Nord en est une illustration particulièrement 
marquante. Une chargeuse articulée Yanmar V70 est dérobée au petit matin sur un chantier 
situé à Armbouts-Cappel, près de Dunkerque. Grâce à la géolocalisation embarquée et à la 
réaction immédiate de l'entreprise concernée, l'information est transmise à DLR qui active 
sans délai le Plateau d'Investigation Véhicule de la Gendarmerie (PIV). 
Quelques heures plus tard seulement, le camion transportant l'engin est localisé sur une aire 
d'autoroute à Kalken, en Belgique. Le conducteur est interpellé par les autorités belges et le 
matériel récupéré. 
Cette affaire rappelle qu'entre le vol et la récupération d'un matériel, quelques heures peuvent 
parfois faire toute la différence. 
Le même constat peut être dressé à la suite d'une autre affaire récente ayant concerné trois 
matériels représentant près de 200 000 € de valeur : un télescopique de 18 mètres, une pelle 
de 5 tonnes et une pelle de 2,5 tonnes. À la suite de plusieurs signaux d'alerte identifiés après 
l'enlèvement des matériels, le doute est rapidement signalé à DLR un vendredi soir. La 
mobilisation immédiate du PIV permet alors de localiser puis de récupérer les trois engins dès 
le lendemain matin. 
Dans ces deux situations, c'est avant tout la rapidité de circulation de l'information qui a permis 
d'obtenir un résultat positif. 

DLR : PLUS DE 

1 000 ADHÉRENTS,  
70% DU MARCHÉ 

 
La Fédération a pour vocation de 
représenter, de promouvoir et de 

défendre les intérêts des 
entreprises des secteurs de la 

distribution, de la location et de la 
maintenance des matériels de 

construction et de manutention et 
syndicats affiliés  
ACiM, FNAR, UFL 

et ainsi contribuer à améliorer la 
compétitivité des entreprises, tout 
en permettant aux acteurs de se 

connaître et de se rencontrer. 
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Une coopération qui dépasse les frontières 

La plupart des réseaux ciblant les matériels professionnels agissent aujourd'hui à l'échelle 
européenne. 
Une affaire récente impliquant le vol de cinq mini-pelles en constitue une illustration. Après le 
vol de matériels représentant près de 250 000 €, la géolocalisation permet d'identifier leur 
présence sur une autoroute allemande. L'alerte transmise via DLR au PIV déclenche une 
coopération immédiate avec les autorités allemandes. Le camion transportant les engins est 
intercepté et les matériels récupérés. 
Cette logique de coopération internationale avait déjà permis, en 2025, la récupération en 
Allemagne de trois matériels d'une valeur estimée à 250 000 € à la suite d'une escroquerie à 
la location particulièrement structurée. 
Ces affaires rappellent une réalité simple : lorsqu'un matériel franchit une frontière, aucune 
organisation ne peut agir seule. Les résultats obtenus reposent sur la qualité des échanges 
entre entreprises, Fédération DLR, services spécialisés français et partenaires étrangers. 
 
Certaines affaires demandent aussi du temps 
Si certaines récupérations se jouent en quelques heures, d'autres nécessitent plusieurs 
semaines, voire plusieurs mois d'enquête. 
L'affaire dite « France Bâtiment », liée au réseau d'Achimut Viorel, en est l'illustration. Derrière 
l'utilisation de faux documents et de sociétés écrans se cachait une organisation active dans 
plusieurs pays européens. Les informations remontées par les entreprises victimes, croisées 
avec les investigations judiciaires, ont permis de faire émerger progressivement l'ampleur du 
réseau. L'opération menée en début d'année a conduit à plusieurs interpellations et mis en 
lumière un préjudice dépassant le million d'euros. 
Le même constat peut être dressé dans le cadre d'une opération judiciaire conduite par la 
Section de recherches de Versailles dans la région parisienne et l'Oise. L'exploitation de 
nombreux signalements a permis d'attribuer plus de trente faits à un réseau spécialisé dans 
les vols d'engins. Plusieurs interpellations ont été réalisées et des matériels ont été retrouvés 
sur différents sites de stockage. 
À Marseille, une affaire d'abus de confiance portant sur deux mini-pelles et un rouleau 
compacteur, représentant près de 200 000 € de préjudice, démontre également que la 
persévérance paie. Grâce à la mobilisation conjointe du PIV, de l'OCLDI et des services de 
police, deux matériels ont été retrouvés dès le mois de janvier. Le troisième a finalement pu 
être récupéré quelques semaines plus tard, en février. 
Ces dossiers démontrent qu'au-delà de l'urgence, la lutte contre les vols repose également sur 
un travail patient de recoupement, d'analyse et d'investigation. 
 
Chaque signalement renforce la capacité d'action collective 
Si ces résultats sont aujourd'hui possibles, c'est aussi parce que les entreprises sont de plus en 
plus nombreuses à signaler rapidement les faits dont elles sont victimes. 
Chaque vol, chaque tentative d'escroquerie, chaque usurpation d'identité et chaque dépôt de 
plainte permettent d'enrichir la connaissance collective des modes opératoires utilisés par les 
réseaux criminels. 
Certaines affaires récemment traitées ont ainsi pu être stoppées avant même que les matériels 
ne disparaissent. Des livraisons frauduleuses ont été évitées, des matériels ont été récupérés 
avant leur transfert vers l'étranger et plusieurs tentatives d'escroquerie ont pu être déjouées 
grâce aux vérifications effectuées par les entreprises ou aux informations déjà recensées par 
la profession. 
Ce sont souvent ces signalements, parfois perçus comme anecdotiques lorsqu'ils sont pris 
isolément, qui permettent ensuite d'identifier des coordonnées frauduleuses récurrentes, des 
sociétés usurpées ou des réseaux déjà connus des enquêteurs. 
Plus les entreprises transmettent rapidement leurs signalements et les éléments de leurs 
dépôts de plainte, plus les services spécialisés disposent d'informations exploitables pour 
rapprocher les affaires, identifier les réseaux et renforcer l'efficacité des investigations. 
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La prévention reste le premier rempart 
Pour autant, ces réussites ne doivent pas faire oublier une réalité essentielle : le meilleur vol 
reste celui qui n'a pas lieu. 
Plusieurs affaires récentes montrent que les fraudeurs utilisent aujourd'hui des dossiers 
particulièrement crédibles associant faux Kbis, faux RIB, fausses identités, faux bons de 
commande ou encore faux justificatifs de paiement. 
DLR invite donc les professionnels à appliquer systématiquement les recommandations 
figurant dans les guides mis à disposition par la commission Halte aux vols. 
 
La vigilance des entreprises demeure la première ligne de défense. 
 
La coopération permet de récupérer des matériels. 
 
La prévention permet d'éviter qu'ils soient volés. 
 

Chaque affaire compte ! 
 
DLR remercie l'ensemble des adhérents mobilisés, le Plateau d'Investigation Véhicule (PIV), 
l’Unité nationale de police judiciaire de la Gendarmerie nationale (UNPJ-GN), l'Office central 
de lutte contre la délinquance itinérante (OCLDI), les sections de recherche, les services 
territoriaux ainsi que les partenaires européens qui contribuent quotidiennement à la lutte 
contre les vols et les escroqueries visant les matériels professionnels. 
 
L'ensemble des outils et guides pratiques élaborés par la commission Halte aux vols est 
disponible sur la page dédiée : www.dlr.fr/halte-aux-vols 
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